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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté modificatif n°  du 
modifiant l’autorisation préalable d'exploiter accordée à M. Julien COSTA

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°R20-2019-01-07-001 du 7 janvier  2019 portant  délégation de signature  à  Madame
Catherine MARCELLIN, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Corse ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°R20-2017-08-25-005  portant  autorisation  préalable  d’exploiter  154  ha  70  sur  les
communes de FORCIOLO et ZIGLIARA accordée à M. Julien COSTA ;

Considérant la demande formulée par M. Julien COSTA, domicilié sur la commune de ZIGLIARA concernant
l’agrandissement  de  son  exploitation  agricole  (élevage  bovin)  en  vue  d'obtenir  l'autorisation  préalable
d'exploiter 41 ha 43 supplémentaires situés sur la commune de ZIGLIARA ;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la demande préalable d’exploiter  est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;
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Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er  : M. Julien COSTA demeurant à ZIGLIARA  est autorisé à exploiter 196 ha 13 situés sur les
communes de FORCIOLO et ZIGLIARA dont le détail figure en annexe.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural si  le fonds concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, la Directrice Régionale de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
La directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

par intérim

Catherine MARCELLIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un
nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2
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Annexe (M. Julien COSTA)

3

Commune Section Propriétaire

Forciolo

A

0371 0,27

20,72 M. Jean Baptiste FORCIOLI

0374 0,30
0375 0,43
0380 0,22
0381 0,08
0382 0,78
0386 0,08
0387 0,99
0388 0,04
0409 0,65
0410 0,09
0414 0,25
0447 0,04
0448 0,13
0459 0,04
0462 0,25
0463 0,00
0464 0,11
0465 0,07
0466 0,16
0467 0,70
0468 0,05
0469 0,09

B

0099 0,12
0101 0,11
0163 5,05
0226 2,56
0227 0,15
0228 3,30
0233 1,52
0385 0,38
0386 0,33
0387 0,07
0400 0,04
0401 1,05
0443 0,20
0001 3,41

13,82 M. Jean Marie FORCIOLI

0002 0,22
0003 0,04
0006 1,79
0010 0,61
0150 0,78
0151 1,18
0152 0,11
0153 0,05
0154 0,06
0155 1,41
0159 0,32
0160 1,88
0161 1,73
0162 0,24

Total surfaces 34,53

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces

En ha

Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt - R20-2019-07-19-005 - AP modifiant l’autorisation préalable d'exploiter accordée à M.
Julien COSTA 41



Annexe (M. Julien COSTA)

Annexe (M. Julien
COSTA)

4

Commune Section Propriétaire

Zigliara

0A

0422 0,15

30,81 M. André TORRE

0426 0,13
0427 0,33
0499 2,30

0C
0254 5,75
0255 0,26
0260 1,91

0D

0170 0,28
0229 0,14
0230 5,04
0233 5,77
0234 0,13
0238 6,59
0305 2,03

0A

0127 0,35

7,47 M. Jean Baptiste FORCIOLI

0128 0,65
0130 0,31
0136 0,11
0137 2,13
0138 0,31
0395 1,52
0412 2,09
0274 0,08

18,46 M. Jean Marie FORCIOLI

0275 1,77
0276 0,05
0280 0,09
0281 1,25
0545 0,10
0546 1,29
0547 0,23
0548 13,31
0549 0,14
0550 0,05
0551 0,05
0552 0,05

0C

0282 0,01

11,02 M. Jérôme TORRE

0283 9,52
0284 0,04
0285 0,07
0286 0,06
0287 0,20
0321 0,07
0330 0,34
0331 0,63
0332 0,09

Total surfaces 67,76

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces

En ha
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Annexe (M. Julien
COSTA)

5

Commune Section Propriétaire

Zigliara

0A

0224 0,06

29,61 M. Stephane et Julien COSTA

0432 0,39
0433 0,10
0434 0,14
0435 0,03
0436 0,08
0437 0,09
0438 0,04
0440 0,00
0441 0,06
0442 0,05
0484 0,23
0506 1,79
0517 4,28

0B

0510 0,15
0511 0,21
0512 0,29
0513 0,14

0C

0044 0,30
0045 0,15
0046 0,10
0047 0,22
0048 0,21
0049 0,00
0050 2,32
0077 0,09
0078 1,08
0083 1,36
0090 0,00
0091 0,31
0092 0,31
0095 0,20
0155 0,55
0156 0,42
0157 0,39
0158 0,01
0178 0,33
0226 0,11
0227 0,43
0228 0,38
0279 2,00
0359 0,04
0360 0,05
0361 0,84
0362 0,11
0370 0,32
0571 0,07

0D

0231 3,48
0264 1,45
0265 0,07
0267 3,78

Total surfaces 29,61

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces

En ha
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Commune Section Propriétaire

Zigliara

0D
0297 0,45

2,36 Indivision BERNARDINI0298 0,02
0299 1,90

0A

0419 0,09

11,33 Indivision COSTA

0420 0,39
0421 0,16
0423 0,38
0425 0,18
0574 0,03
0575 1,66
0576 0,33
0735 0,03
0744 0,01
0746 1,09
0747 0,58

0B 0640 0,08

0C
0163 0,24
0165 0,13
0280 0,99

0D

0060 0,73
0061 1,39
0074 0,06
0075 1,69
0077 1,08
0021 0,04

18,35 Indivision TROMBETTA

0022 1,81
0023 0,04
0024 0,07
0025 0,09
0266 0,03
0269 0,05
0270 0,04
0271 0,03
0272 0,03
0273 5,02
0277 1,88
0278 0,06
0279 0,03
0283 0,13
0285 0,47
0286 0,23
0287 0,29
0288 0,03
0289 0,04
0300 0,64
0301 0,18
0302 0,01
0303 2,38
0304 0,09
0307 0,06
0308 4,46
0309 0,14

Total surfaces 32,04

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces

En ha

Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt - R20-2019-07-19-005 - AP modifiant l’autorisation préalable d'exploiter accordée à M.
Julien COSTA 44



Annexe (M. Julien COSTA)

7

Commune Section Propriétaire

Zigliara

0C 0073 1,00

3,74 M. Toussaint LOVICHI
0C 0074 0,26
0C 0075 0,05
0C 0076 1,42
0C 0093 1,01
0B 0073 0,15

28,45 Mme Joséphine CHIARELLI

0B 0075 0,12
0B 0077 0,14
0B 0082 1,81
0B 0083 0,28
0B 0084 0,52
0B 0085 0,01
0B 0086 0,98
0B 0087 0,02
0B 0088 0,03
0B 0089 0,03
0B 0090 0,03
0B 0091 0,03
0B 0092 0,44
0B 0093 0,03
0B 0094 0,02
0B 0095 0,09
0B 0096 0,03
0B 0098 0,05
0B 0099 1,39
0B 0100 0,02
0B 0101 0,03
0B 0102 0,29
0B 0447 0,07
0B 0448 0,09
0D 0255 6,07
0D 0257 0,00
0D 0259 0,14
0D 0260 1,53
0D 0260 1,53
0D 0290 7,16
0D 0291 0,56
0D 0292 0,15
0D 0317 4,61

Total surfaces 32,19

Total surfaces Forciolo et Zigliara 196,13

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces

En ha
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de la Forêt

R20-2019-07-19-007

AP modifiant l’autorisation préalable d'exploiter accordée

à Madame Caroline ALLESANDRI
AP modifiant l’autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame Caroline ALLESANDRI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°            du 
modifiant l’autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame Caroline ALLESANDRI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°R20-2019-01-07-001 du 7 janvier  2019 portant  délégation de signature  à  Madame
Catherine MARCELLIN, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Corse ;

Vu l’arrêté préfectoral N° R20-2018-07-30-002 du 30 juillet 2018, publié au RAA le 10 août 2017, autorisant
Mme Caroline ALESSANDRI à exploiter 297 ha 51 situés sur la commune de Marignana dans le cadre de la
création d’une exploitation agricole (élevage porcin) ;

Considérant la résiliation à la date du 4 juillet 2018 du bail agricole conclu le 10 avril 2017 entre la commune
de Marigna (le bailleur) et Mme Caroline ALESSANDRI (le preneur),

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

1
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ARRETE

ARTICLE 1  er : L’arrêté N°R20-2018-07-30-002 du 30 juillet 2018, publié au RAA le 10 août 2017, autorisant
Mme Caroline ALESSANDRI à exploiter 297 ha 51 situés sur la commune de Marignana est abrogé.

ARTICLE 2   : Mme Caroline ALESSANDRI demeurant à Marignana est autorisée, dans le cadre de la création
d’une exploitation agricole (élevage porcin), à exploiter 93 ha situés sur la commune de Marignana  dont le
détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural si  le fonds concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, la Directrice Régionale de l’Alimentation,
del’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie.

P/La préfète, et par délégation,
La directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

par intérim

Catherine MARCELLIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours gracieux
ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de
deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2

Commune Section Propriétaire

Marignana
D

7 3,40

Commune de MARIGNANA
34 11,17

c
1 48,71

294 29,83
Surface totale 93

Numéro
Parcelle

Surface
En ha
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PRÉFÈTE DE CORSE 
 

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION, 
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT 
 

Arrêté n°  
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à la SAS VINDAROLA DI TORRA.  
 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
Chevalier du Mérite Agricole, 

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime 
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
 

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt 
(LAAAF) et notamment son article 32 ; 
 

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et 
au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Madame Josianne 
CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des 
exploitations agricoles (SDREA) ; 
 

Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2019-01-07-001 portant délégation de signature à Madame MARCELLIN 
Catherine, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt de Corse ; 
 

Considérant l’accusé réception en date du 28 février 2019 de la demande d’autorisation préalable 
d’exploiter formulée par la SAS Vindarola di Torra domiciliée sur la commune d'Oletta concernant la 
création d’une exploitation viticole en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 42 ha 94 a 48 ca 
situés sur les communes de Barbaggio, Oletta, Patrimonio, Poggio d'Oletta ; 
 

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche 
maritime et de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ; 
 

Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ; 
 

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ; 
 

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ; 
 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ;  
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ARRETE 

 
ARTICLE 1 er : La SAS Vindarola di Torra demeurant à Oletta est autorisée à exploiter 42 ha 94 a 48 ca 
situés sur les communes de Barbaggio, Oletta, Patrimonio, Poggio d'Oletta dont le détail figure ci-dessous. 
 

COMMUNES 
SECTIONS 
CADASTRE 

N° 
CADASTRE 

SURFACES 
SURFACES PAR 
PROPRIETAIRES 

PROPRIETAIRES 
IDENTIFIES 

OLETTA B 20 4,5734 

POGGIO D’OLETTA C 135 1,9877 

POGGIO D’OLETTA C 136 0,0019 

POGGIO D’OLETTA C 137 0,0020 

POGGIO D’OLETTA C 138 1,4780 

8,0430 
MARIOTTI BINDI 

Nicolas François 

POGGIO D’OLETTA A 126 3,9364 

POGGIO D’OLETTA A 358 0,1504 

POGGIO D’OLETTA A 361 1,9417 

POGGIO D’OLETTA C 236 1,5240 

POGGIO D’OLETTA C 238 0,8664 

POGGIO D’OLETTA C 239 0,7876 

POGGIO D’OLETTA C 240 1,8757 

POGGIO D’OLETTA C 310 2,2600 

PATRIMONIO A 64 0,6020 

PATRIMONIO A 830 7,0028 

20,9470 
SAS CANTINA DI 

TORRA 

BARBAGGIO B 610 0,4355 

BARBAGGIO B 611 4,4032 

BARBAGGIO B 612 0,7690 

BARBAGGIO B 613 0,9220 

BARBAGGIO B 614 3,3816 

BARBAGGIO B 615 0,1093 

BARBAGGIO B 616 0,1650 

BARBAGGIO B 617 0,3481 

BARBAGGIO B 618 0,2566 

BARBAGGIO B 619 0,0920 

BARBAGGIO B 620 2,7014 

BARBAGGIO B 621 0,3711 

13,9548 GFA ROMAFRATI 

  TOTAL :  42,9448 42,9448  
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ARTICLE 2  : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire. 
 

ARTICLE 3  : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du 
code rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de 
l'année culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à 
prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur). 
 

ARTICLE 4  : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres 
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, 
etc. 
 

ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie. 
 
 

P/La Préfète, et par délégation, 
la directrice régionale adjointe de  

l'alimentation, de l'agriculture, 

et de la forêt de Corse, 
 

 

 

Catherine MARCELLIN  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours 
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l'Alimentation (DGPE 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours gracieux ou 
hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux 
mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours 
citoyens accessible par le site www.telerecours.fr 
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PRÉFÈTE DE CORSE 
 

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION, 
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT 
 

Arrêté n°  
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à la SCEA Domaine Paradella. 
 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
Chevalier du Mérite Agricole, 

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime 
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
 

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et 
notamment son article 32 ; 
 

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au 
contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Madame Josianne 
CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations 
agricoles (SDREA) ; 
 

Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2019-01-07-001 portant délégation de signature à Madame MARCELLIN 
Catherine, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt de Corse ; 
 

Considérant l’accusé réception en date du 15 mars 2019 de la demande d’autorisation préalable d’exploiter 
formulée par la SCEA Domaine Paradella domiciliée sur la commune de Poggio d'Oletta concernant la création 
d’une exploitation viticole en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 10 ha 50 a 85 ca situés sur la 
commune de Poggio d'Oletta ; 
 

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime 
et de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ; 
 

Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ; 
 

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ; 
 

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ; 
 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ;  
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ARRETE 
 
ARTICLE 1 er : La SCEA Domaine Paradella demeurant à Poggio d'Oletta est autorisée à exploiter 10 ha 50 a 
85 ca situés sur la commune de Poggio d'Oletta dont le détail figure ci-dessous. 
 

COMMUNES 
SECTIONS 
CADASTRE 

N° CADASTRE SURFACES 
SURFACES PAR 
PROPRIETAIRES 

PROPRIETAIRES 
IDENTIFIES 

POGGIO D’OLETTA C 123 0,1592 

POGGIO D’OLETTA C 124 2,1675 

POGGIO D’OLETTA C 126 0,9855 

POGGIO D’OLETTA C 127 0,6062 

POGGIO D’OLETTA C 132 1,3570 

POGGIO D’OLETTA C 333 4,6662 

POGGIO D’OLETTA C 334 0,5669 

10,5085 
DOMAINE 

PARADELLA 

  TOTAL :  10,5085 10,5085  
 

ARTICLE 2  : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire. 
 

ARTICLE 3  : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du 
code rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année 
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur). 
 

ARTICLE 4  : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres 
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc. 
 

ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie. 
 
 

P/La Préfète, et par délégation, 
la directrice régionale adjointe de  

l'alimentation, de l'agriculture, 

et de la forêt de Corse, 
 

 

 

Catherine MARCELLIN  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours 
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l'Alimentation (DGPE 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours gracieux ou 
hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois 
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours citoyens 
accessible par le site www.telerecours.fr 
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2019-07-19-002

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

l’EARL TARRA DI SOGNO
AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à l’EARL TARRA DI SOGNO
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à l’EARL TARRA DI SOGNO

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°R20-2019-01-07-001 du 7 janvier  2019 portant  délégation de signature  à  Madame
Catherine MARCELLIN, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Corse ;

Considérant la  demande  d’autorisation  préalable  d’exploiter  formulée  par  l’EARL  TARRA  DI  SOGNO,
domiciliée sur la commune de FIGARI, concernant la création d’une exploitation agricole (viticulture)  en vue
d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter ha 6 ha 70 situés sur la commune de  BONIFACIO;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la demande  préalable  d’exploiter  est  soumise  à autorisation  dans  le  cadre  du contrôle  des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er : L’EARL TARRA DI SOGNO domiciliée à FIGARI est autorisée à exploiter 6 ha 70 situés sur
la commune de BONIFACIO dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural si  le fonds concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, la Directrice Régionale de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
La directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

par intérim

Catherine MARCELLIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un
nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Commune Section Propriétaire

Bonifacio O

486 2,15
120 1,58
121 2,4
123 0,16
124 0,29
125 0,12

Total surfaces 6,70

Numéro
Parcelle

Total
Surfaces

En ha

EARL CLOS CANARELLI
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2019-07-19-009

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à M.

David MARTINO
AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à M. David MARTINO
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à M. David MARTINO

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°R20-2019-01-07-001 du 7 janvier  2019 portant  délégation de signature  à  Madame
Catherine MARCELLIN, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par M. David MARTINO, domicilié sur
la commune d’OLIVESE concernant la création d’une exploitation agricole (élevage porcin)  en vue d'obtenir
l'autorisation préalable d'exploiter 44 ha 72 situés sur la commune d’OLIVESE ;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la demande préalable d’exploiter  est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er  : M. David MARTINO demeurant à OLIVESE  est autorisé à exploiter 44 ha 72 situés sur la
commune d’OLIVESE dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural si  le fonds concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, la Directrice Régionale de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
La directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

par intérim

Catherine MARCELLIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un
nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

Commune Section Propriétaire

Olivese 0B

22 0,21

Commune d'OLIVESE

20 0,29
21 0,24

491 12,40
42 6,50
10 0,26
11 6,26
12 0,43
13 1,96
14 0,36
15 0,24
40 9,56
41 0,77

140 2,55
271 0,10
272 0,11
264 0,13
265 0,08
266 0,10
267 0,06

0C 385 2,10
Total surfaces 44,72

Numéro
Parcelle

Total
Surfaces

En ha
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de la Forêt

R20-2019-07-19-003

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à M.

Denis FERRACCI
AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à M. Denis FERRACCI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à M. Denis FERRACCI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°R20-2019-01-07-001 du 7 janvier  2019 portant  délégation de signature  à  Madame
Catherine MARCELLIN, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par M. Denis FERRACCI, domicilié sur
la commune de PORTO-VECCHIO concernant la reprise d’une exploitation agricole (élevage bovin)  en vue
d'obtenir  l'autorisation  préalable  d'exploiter  134  ha  24  situés  sur  les  communes  de  PORTO-VECCHIO et
SOTTA;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter  est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;

1
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Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er : M. Denis FERRACCI demeurant à PORTO-VECCHIO est autorisé à exploiter 134 ha 24 situés
sur les communes de PORTO-VECCHIO et SOTTA dont le détail figure en annexe.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par  cette  autorisation n'a pas été mis  en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, la Directrice Régionale de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
La directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

par intérim

Catherine MARCELLIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un
nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Annexe à l’arrêté portant autorisation d’exploiter
M. Denis FERRACCI

3

Commune Section Propriétaire

Porto-Vecchio

H

297 1,74 M.Denis FERRACCI
295 1,20 Indivision Louis MILANINI
951 1,24 Mme Nicole LANFRANCHI
368 3,79 M. Jean Baptiste FERRACCI
155 0,96

Mme Andrée MAÏSETTI285 1,08
286 1,22
369 1,44
370 0,76
185 0,07

Mme Marie Antoinette PIETRI ép JORDAN
187 0,62
354 2,60 Mme Antoinette FERRACCI ép MILANINI
371 1,96 BND
216 0,56

M. Antoine FERRACCI
186 0,37

372 (en partie) 0,93 M. Paul Noël FERRACCI
375 1,53

M. André FERRACCI

181 0,49
182 1,62
183 0,68
184 0,06
275 0,34
276 0,28

Mme Nicole FERRACCI
277 1,32
152 0,26 BND
153 0,15

M. Jean Baptiste et Georges FERRACCI
154 0,17

1015 0,67 BND
353 1,6291 M. Jean Jacques FERRACCI
363 2,04  M. Simon Paul FERRACCI
364 1,49 M. Jean Napoleon DE PERETTI
189 0,63 M. Pierre FERRACCI

0H

955 1,06 M. Jean Baptiste FERRACCI
309 0,09 Collectivité Terriroriale de Corse
278 0,52
280 0,50
282 2,23
299 0,90
304 0,81
305 2,85

I 1927 0,97 M. Jean Luc FERRACCI

Numéro
Parcelle

Total
Surfaces

En ha

Mme Julie BALISA ép PIETRI
M. Jean Baptiste FERRACCI

Mme Marie Laurence FERRACCI
M. Ange Antoine FERRACCI
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Annexe à l’arrêté portant autorisation d’exploiter
M. Denis FERRACCI

4

Commune Section Propriétaire

Porto-Vecchio

0H

281 0,10 Collectivité Terriroriale de Corse
283 1,00 Mme Dominique (ZANOTTI) FERRACCI
284 0,35 M. François FERRACCI

296 0,78

298 0,75
583 0,40

Mme Marie Josée GUILLAUME ép VERDIER
279 0,29
301 3,23
302 0,61
303 1,37
291 0,43

M. Simon FERRACCI
1078 0,40
308 0,13 Collectivité Terriroriale de Corse

BC

35 5,74
Mme Annie BARTOLI

43 2,97

33 8,86 Société Portovecchiaise de dragage et travaux maritimes

0F

670 1,98  M. Simon Paul FERRACCI
671 1,76

Mme Lucette DESMONTS674 1,93
675 1,77
678 8,80

M. René BIANCARELLI
708 2,95
706 8,14

682 3,23
676 1,36

M. Hervé BIANCARELLI
677 2,39
680 7,15
707 4,52

Sotta

0E
780 9,78

M. José CUNCI
M. Simon CUNCI

Mme Angèle CUNCI
35 0,35

M. Jean Paul PANDOLFI
36 1,55

0B

147 1,89 Mme Juana VALLI
148 1,78

150 1,42
149 0,28 Ministère de l’urbanisme

Total surfaces 134,24

Numéro
Parcelle

Total
Surfaces

En ha

M. Louis MILANINI
Mme Paule ERBALUNGA

Mme Félicité MILANINI ép NICOLAÏ

Mme Catherine BIANCARELLI ép RAPPO
Mme Anne Dominique BIANCARELLI ép BLOM

Mme Jacqueline FERRACI
Mme Marie Laurence FERRACCI

M. Ange FERRACCI
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R20-2019-07-19-004

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à M.

Jacques PERALDI
AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à M. Jacques PERALDI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à M. Jacques PERALDI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°R20-2019-01-07-001 du 7 janvier  2019 portant  délégation de signature  à  Madame
Catherine MARCELLIN, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par M. Jacques PERALDI, domicilié sur
la commune de CORRANO concernant la création d’une exploitation agricole (élevage porcin) en vue d'obtenir
l'autorisation préalable d'exploiter 25 ha 49 situés sur la commune de CORRANO;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter  est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime) ; 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

1
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ARRETE

ARTICLE 1  er  : M. Jacques PERALDI demeurant à CORRANO est autorisé à exploiter 25 ha 49 situés sur la
commune de CORRANO dont le détail figure en annexe.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par  cette  autorisation n'a pas été mis  en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, la Directrice Régionale de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
La directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

par intérim

Catherine MARCELLIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un
nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2
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Annexe (M. Jacques PERALDI)
Autorisation d’exploiter

3

Commune Section Propriétaire

Corrano

0A 477 0,50

M. Pierre PERALDI

0B
272 0,00
273 0,02
552 2,04

0C 208 2,23
216 0,02

0D

137 0,14
138 0,33
139 0,13
140 0,52
148 0,30
287 0,45
288 6,30
289 1,15
290 0,16
291 0,01
292 0,03
293 0,16
296 0,48
298 0,22
299 0,00
300 0,39
301 3,12
302 0,00
303 2,83
140 0,52
148 0,30
301 3,12

Total surfaces 25,49

Numéro
Parcelle

Total
Surfaces

En ha
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2019-07-19-020

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Madame VALDRIGHI Joëlle
AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame VALDRIGHI Joëlle
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PRÉFÈTE DE CORSE 
 

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION, 
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT 
 

Arrêté n°  
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame VALDRIGHI Joëlle. 
 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
Chevalier du Mérite Agricole, 

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime 
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
 

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et 
notamment son article 32 ; 
 

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au 
contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Madame Josianne 
CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations 
agricoles (SDREA) ; 
 

Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2019-01-07-001 portant délégation de signature à Madame MARCELLIN 
Catherine, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt de Corse ; 
 

Considérant l’accusé réception en date du 28 février 2019 de la demande d’autorisation préalable d’exploiter 
formulée par Madame VALDRIGHI Joëlle domiciliée sur la commune de Furiani concernant la création d’une 
exploitation d’élevage porcin en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 114 ha 02 a 51 ca situés sur les 
communes de Borgo, Lucciana, Vignale ; 
 

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime 
et de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ; 
 

Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ; 
 

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ; 
 

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ; 
 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ;  
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ARRETE 

 
ARTICLE 1 er : Madame VALDRIGHI Joëlle demeurant à Furiani est autorisée à exploiter 114 ha 02 a 51 ca 
situés sur les communes de Borgo, Lucciana, Vignale dont le détail figure ci-dessous. 
 

COMMUNES SECTIONS  
CADASTRE 

N° 
CADASTRE 

SURFACES SURFACES PAR 
PROPRIETAIRES 

PROPRIETAIRES 
IDENTIFIES 

BORGO D 1341 0,7626 

BORGO AI 9 0,3219 

BORGO D 1187 1,8553 

BORGO D 1188 0,5676 

BORGO D 1189 0,5070 

BORGO D 1326 5,5349 

BORGO D 1361 0,8725 

BORGO D 1384 4,2960 

BORGO D 1387 0,0150 

BORGO D 1414 2,1480 

VIGNALE A 2 49,8520 

VIGNALE A 3 11,2240 

77,9568 TARALLO Jean François 

BORGO A 2115 2,2614 

LUCCIANA AD 131 1,6322 

LUCCIANA BA 135 0,7577 

4,6513 ROMITI Marie Pierrette / 
ROMITI Annonciade José 

LUCCIANA A 13 0,5790 

LUCCIANA A 14 0,8770 

LUCCIANA A 15 0,3820 

1,8380 GRAZZINI Marie Thérèse 

VIGNALE A 6* 23,7960 23,796 Commune de Vignale 

VIGNALE A 363 1,4553 

BORGO A 364 1,5379 
2,9932 

PASQUALINI Dominique 
André / VESCOVALI 

Joséphine épse 
PASQUALINI 

BORGO A 2028 0,6971 

BORGO A 2029 1,2953 

BORGO A 470 0,0170 

BORGO A 472 0,7804 

2,7898 MAMBERTI Marie Louise 
/ MAMBERTI Michèle 

    TOTAL : 114,0251 114,0251   
 
La parcelle A 6 sur la commune de Vignale a une superficie totale de 31 ha 39 a 60 ca. 
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ARTICLE 2  : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire. 
 

ARTICLE 3  : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du 
code rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année 
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur). 
 

ARTICLE 4  : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres 
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc. 
 

ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie. 
 
 

P/La Préfète, et par délégation, 
la directrice régionale adjointe de  

l'alimentation, de l'agriculture, 

et de la forêt de Corse, 
 

 

 

Catherine MARCELLIN  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours 
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l'Alimentation (DGPE 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours gracieux ou 
hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois 
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours citoyens 
accessible par le site www.telerecours.fr 
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AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Madame VOISIN Laure
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PRÉFÈTE DE CORSE 
 

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION, 
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT 
 

Arrêté n°  
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame VOISIN Laure. 
 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
Chevalier du Mérite Agricole, 

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime 
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
 

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt 
(LAAAF) et notamment son article 32 ; 
 

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et 
au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Madame Josianne 
CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des 
exploitations agricoles (SDREA) ; 
 

Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2019-01-07-001 portant délégation de signature à Madame MARCELLIN 
Catherine, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt de Corse ; 
 

Considérant l’accusé réception en date du 27 mars 2019 de la demande d’autorisation préalable d’exploiter 
formulée par Madame VOISIN Laure domiciliée sur la commune de San Giuliano concernant 
l’agrandissement d’une exploitation de 37 ha 28 a 46 ca en agrumiculture, vignes et surfaces en friches en 
vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 13 ha 22 a 70 ca en viticulture situés sur la commune 
d'Aleria ; 
 

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche 
maritime et de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ; 
 

Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ; 
 

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ; 
 

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ; 
 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ;  
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ARRETE 
 
ARTICLE 1 er : Madame VOISIN Laure demeurant à San Giuliano est autorisée à exploiter 13 ha 22 a 70 ca 
situés sur la commune d'Aleria dont le détail figure ci-dessous. 
 

COMMUNES 
SECTIONS 
CADASTRE 

N° 
CADASTRE 

SURFACES 
SURFACES PAR 
PROPRIETAIRES 

PROPRIETAIRES 
IDENTIFIES 

ALERIA  C 77 13,2270 13,2270 VOISIN Laure 

  TOTAL :  13,2270 13,2270  
 

ARTICLE 2  : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire. 
 

ARTICLE 3  : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du 
code rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de 
l'année culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à 
prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur). 
 

ARTICLE 4  : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres 
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, 
etc. 
 

ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie. 
 
 

P/La Préfète, et par délégation, 
la directrice régionale adjointe de  

l'alimentation, de l'agriculture, 

et de la forêt de Corse, 
 

 

 

Catherine MARCELLIN  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours 
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l'Alimentation (DGPE 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours gracieux ou 
hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux 
mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours 
citoyens accessible par le site www.telerecours.fr 
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AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Madame VOISIN Laure
AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame VOISIN Laure
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PRÉFÈTE DE CORSE 
 

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION, 
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT 
 

Arrêté n°  
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame VOISIN Laure. 
 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
Chevalier du Mérite Agricole, 

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime 
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
 

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt 
(LAAAF) et notamment son article 32 ; 
 

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et 
au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Madame Josianne 
CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des 
exploitations agricoles (SDREA) ; 
 

Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2019-01-07-001 portant délégation de signature à Madame MARCELLIN 
Catherine, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt de Corse ; 
 

Considérant l’accusé réception en date du 01 avril 2019 de la demande d’autorisation préalable d’exploiter 
formulée par Madame VOISIN Laure domiciliée sur la commune de San Giuliano concernant 
l’agrandissement d’une exploitation de 50 ha 51 a 16 ca en agrumiculture, vignes et surfaces en friches en 
vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 24 ha 64 a 80 ca situés sur la commune d'Aleria ; 
 

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche 
maritime et de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ; 
 

Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ; 
 

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ; 
 

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ; 
 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ;  
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ARRETE 
 
ARTICLE 1 er : Madame VOISIN Laure demeurant à San Giuliano est autorisée à exploiter 24 ha 64 a 80 ca 
situés sur la commune d'Aleria dont le détail figure ci-dessous. 
 

COMMUNES 
SECTION 

CADASTRE 
N° CADASTRE SURFACES 

SURFACES PAR 
PROPRIETAIRES 

PROPRIETAIRES 
IDENTIFIES 

ALERIA  C 73 23,3281 

ALERIA  C 74 1,3199 
24,6480 VOISIN Laure 

  TOTAL :  24,6480 24,6480  
 

ARTICLE 2  : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire. 
 

ARTICLE 3  : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du 
code rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de 
l'année culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à 
prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur). 
 

ARTICLE 4  : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres 
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, 
etc. 
 

ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie. 
 
 

P/La Préfète, et par délégation, 
la directrice régionale adjointe de  

l'alimentation, de l'agriculture, 

et de la forêt de Corse, 
 

 

 

Catherine MARCELLIN  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours 
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l'Alimentation (DGPE 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours gracieux ou 
hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux 
mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours 
citoyens accessible par le site www.telerecours.fr 
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de la Forêt
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AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Mme Magali REYNAUD
AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Mme Magali REYNAUD

Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt - R20-2019-07-19-006 - AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Mme
Magali REYNAUD 81



PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Mme Magali REYNAUD

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°R20-2019-01-07-001 du 7 janvier  2019 portant  délégation de signature  à  Madame
Catherine MARCELLIN, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Corse ;

Considérant la  demande  d’autorisation  préalable  d’exploiter  formulée  par  Mme  Magali  REYNAUD,
domiciliée sur la commune de CORRANO concernant la création d’une exploitation agricole (élevage porcin)
en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 51 ha 85 situés sur la commune de CORRANO;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la demande préalable d’exploiter  est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

1
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ARRETE

ARTICLE 1  er : Mme Magali REYNAUD demeurant à CORRANO est autorisée à exploiter 51 ha 85 situés sur
la commune de CORRANO dont le détail figure en annexe.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural si  le fonds concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, la Directrice Régionale de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
La directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

par intérim

Catherine MARCELLIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un
nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Annexe (Mme Magali REYNAUD)

3

Commune Section Propriétaire

Corrano 0A

204 2,41

31,32 M. Jacques PINELLI

205 1,78
304 0,10
305 0,14
306 0,13
308 0,19
309 0,13
293 1,46
310 0,04
311 0,18
295 4,82
296 3,85
299 1,37
300 0,42
301 0,60
437 0,22
438 0,00
443 1,25
444 0,09
228 0,08
229 1,38
314 0,10
200 4,89
435 0,01
230 0,10
231 0,07
232 0,17
233 1,33
234 4,02

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces

En ha
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Annexe (Mme Magali REYNAUD)

4

Corrano

0A

223 1,66

20,53 M. Jean Christophe PINELLI

286 0,32
355 0,11
364 0,14
365 0,16
366 0,01
397 3,77
427 2,64
428 0,01
429 0,00
432 0,65

0C

124 0,18
126 0,03
175 0,23
177 0,68
178 0,62

0D

58 0,12
59 0,09
60 1,49
61 0,20
62 0,00
63 4,84
71 0,07
72 0,02
216 0,49
217 0,17
331 1,83
332 0,01

Total surfaces 51,85
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de la Forêt
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AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur Mickaël SMAINE COLONNA
AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Mickaël SMAINE COLONNA
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Mickaël SMAINE COLONNA

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la  loi  n°2014-1170  du  13  octobre  2014  d’avenir  de  l’agriculture,  de  l’alimentation  et  de  la  forêt
(LAAAF) et notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et
au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°16-2044  du  19  octobre  2016  établissant  le  Schéma  directeur  régional  des
exploitations agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2019-01-07-001 du 7 janvier 2019 portant délégation de signature à Madame
Catherine MARCELLIN, directrice régionale adjointe de l'alimentation,  de l'agriculture et de la forêt de
Corse ;

Considérant la  demande  d’autorisation  préalable  d’exploiter  formulée  par  M.  Mickaël  SMAINE
COLONNA, domicilié sur la commune d’Arro concernant la création d’une exploitation agricole (élevage
porcin )  en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter  62 ha 54 situés sur les communes d’Arro et
Pastricciola ;

Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures  pour  le  motif  suivant :  capacité  ou  expérience  (L331-2-3°-a  du  code  rural  et  de  la  pêche
maritime) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer; 

1
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ARRETE

ARTICLE 1  er : M. Mickaël SMAINE COLONNA demeurant à Arro est autorisé à exploiter 62 ha 54 situés
sur les communes d’Arro et Pastricciola dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du
code rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de
l'année culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l’année culturale à
prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE 4 : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d’obtenir les autorisations relevant d'autres
réglementations, notamment des codes de l’urbanisme, de l’environnement, de la forêt, de la santé publique,
etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, la Directrice Régionale de l’Alimentation,
del’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent  arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs  de la préfecture de Corse et affiché en
mairie.

P/La préfète, et par délégation,
La directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

par intérim

Catherine MARCELLIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par
recours hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un
recours gracieux ou hiérarchique,  en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous
disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2

Commune Section Propriétaire

Arro

0A
0123 4,06

5,85 M. François COLONNA
0124 0,63
0127 0,19

0B 0036 0,97

0A

0129 7,37
8,78 M. Pierre-Pascal LENCK-SANTINI0130 0,09

0131 1,32
0039 1,23

3,19 Mme Xavière COLONNA
0B 0277 1,95

Pastricciola
0B

0300 1,48

44,72 Commune de PASTRICCIOLA

0306 1,60
0308 0,15
324 36,96

0F
0011 4,07
0040 0,47

Total surfaces 62,54

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces

En ha
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PRÉFÈTE DE CORSE 
 

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION, 
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT 
 

Arrêté n°  
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur SIMONPIERI Anthony.  
 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
Chevalier du Mérite Agricole, 

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime relatifs 
au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
 

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et 
notamment son article 32 ; 
 

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au 
contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Madame Josianne 
CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations 
agricoles (SDREA) ; 
 

Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2019-01-07-001 portant délégation de signature à Madame MARCELLIN 
Catherine, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt de Corse ; 
 

Considérant l’accusé réception en date du 29 avril 2019 de la demande d’autorisation préalable d’exploiter 
formulée par Monsieur SIMONPIERI Anthony domicilié sur la commune de Morosaglia concernant la création 
d’une exploitation d’élevage caprin et bovin en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 580 ha 17 a 62 ca 
situés sur la commune de Canavaggia ; 
 

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et 
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ; 
 

Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ; 
 

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ; 
 

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ; 
 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ;  
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ARRETE 

 
ARTICLE 1 er : Monsieur SIMONPIERI Anthony demeurant à Morosaglia est autorisé à exploiter 580 ha 17 a 62 
ca situés sur la commune de Canavaggia dont le détail figure ci-dessous. 
 

COMMUNES 
SECTIONS 
CADASTRE 

N° 
CADASTRE 

SURFACES 
SURFACES PAR 
PROPRIETAIRES 

PROPRIETAIRES 
IDENTIFIES 

CANAVAGGIA  A 9 1,9619 

CANAVAGGIA  A 82 1,3821 

CANAVAGGIA  A 142 0,0960 

CANAVAGGIA  A 193 1,5777 

CANAVAGGIA  A 194 0,0065 

CANAVAGGIA  A 195 0,0038 

CANAVAGGIA  A 196 0,8269 

CANAVAGGIA  A 526 2,5409 

CANAVAGGIA  A 158 LOT A1 0,5345 

CANAVAGGIA  A 159 LOT A2 0,9686 

CANAVAGGIA  A 363 LOT A1 1,1689 

CANAVAGGIA  A 364 LOT A1 0,0522 

CANAVAGGIA  A 368 LOT A1 0,6261 

CANAVAGGIA  A 374 LOT A1 1,8584 

CANAVAGGIA  A 406 LOT A1 0,1712 

CANAVAGGIA  A 409 LOT A1 0,6070 

CANAVAGGIA  A 412 LOT A1 1,6378 

CANAVAGGIA  A 437 LOT A1 0,1056 

CANAVAGGIA  A 537 2,4990 

CANAVAGGIA  A 551 1,4634 

CANAVAGGIA  A 553 0,7562 

20,8447 SIMONPIERI Anthony 

CANAVAGGIA  A 529 LOT A3 1,2922 

CANAVAGGIA  C 13 1,8905 

CANAVAGGIA  C 14 0,3160 

CANAVAGGIA  C 21 1,6153 

CANAVAGGIA  C 22 2,7294 

CANAVAGGIA  C 23 0,0120 

CANAVAGGIA  C 25 0,0152 

CANAVAGGIA  C 32 0,4615 

CANAVAGGIA  C 205 0,1646 

CANAVAGGIA  C 206 0,0720 

CANAVAGGIA  D 1 0,3774 

CANAVAGGIA  D 9 0,7400 

CANAVAGGIA  D 10 0,1000 

CANAVAGGIA  D 12 0,5360 

CANAVAGGIA  D 13 2,4538 

CANAVAGGIA  D 479 0,2660 

13,0419 SIMONPIERI Marcelle 
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CANAVAGGIA  A 1 LOT A3 2,0006 

CANAVAGGIA  A 2 LOT A2 5,5476 

CANAVAGGIA  A 4 LOT A2 6,9136 

CANAVAGGIA  A 5 LOT A2 0,4510 

CANAVAGGIA  A 55 2,6926 

CANAVAGGIA  A 56 1,1126 

CANAVAGGIA  A 160 LOT A4 0,5763 

CANAVAGGIA  A 515 LOT A1 1,5478 

CANAVAGGIA  A 517 4,1580 

25,0001 
SIMONPIERI Pierre 

Antoine 

CANAVAGGIA  A 1 LOT A2 2,0005 

CANAVAGGIA  A 2 LOT A1 5,5475 

CANAVAGGIA  A 4 LOT A1 6,9135 

CANAVAGGIA  A 5 LOT A1 0,4511 

CANAVAGGIA  A 16 LOT A2 1,7134 

CANAVAGGIA  A 123 LOT A2 2,0312 

CANAVAGGIA  A 124 LOT A2 20,2999 

CANAVAGGIA  A 148 1,1364 

CANAVAGGIA  A 160 LOT A3 0,5763 

CANAVAGGIA  A 345 LOT A2 1,4082 

42,0780 AMBROSI Pierre 

CANAVAGGIA  A 76 4,8485 

CANAVAGGIA  A 230 2,7530 

CANAVAGGIA  A 413 2,7292 

CANAVAGGIA  A 426 1,6261 

CANAVAGGIA  A 519 0,0016 

CANAVAGGIA  A 520 1,0024 

CANAVAGGIA  A 521 2,2086 

CANAVAGGIA  A 527 5,2088 

CANAVAGGIA  A 573 13,4143 

CANAVAGGIA  A 577 0,0065 

CANAVAGGIA  A 578 4,3117 

CANAVAGGIA  B 20 8,9309 

CANAVAGGIA  B 70 1,7958 

CANAVAGGIA  C 15 2,9957 

CANAVAGGIA  C 16 6,0691 

CANAVAGGIA  C 33 LOT A1 2,8824 

CANAVAGGIA  C 151 1,3985 

CANAVAGGIA  C 152 6,7015 

CANAVAGGIA  C 176 1,6877 

CANAVAGGIA  C 627 4,6473 

CANAVAGGIA  C 669 1,0986 

CANAVAGGIA  C 670 4,4076 

80,7258 
CLAVESANI Dominique / 
SCHNUDERL Michelle 

Martine 

CANAVAGGIA  A 12 55,5032 

CANAVAGGIA  A 14 12,7000 

310,5268 Commune de Canavaggia 
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CANAVAGGIA  A 15 17,6656 

CANAVAGGIA  A 17 4,1992 

CANAVAGGIA  A 18 16,7829 

CANAVAGGIA  A 19 21,7896 

CANAVAGGIA  A 20 10,6247 

CANAVAGGIA  A 21 5,9923 

CANAVAGGIA  A 22 38,6409 

CANAVAGGIA  A 23 9,3716 

CANAVAGGIA  A 24 11,5542 

CANAVAGGIA  A 25 3,5899 

CANAVAGGIA  A 26 8,7439 

CANAVAGGIA  A 27 26,3172 

CANAVAGGIA  A 28 14,2520 

CANAVAGGIA  A 474 11,3339 

CANAVAGGIA  A 528 8,1829 

CANAVAGGIA  B 16 33,2828 

  

CANAVAGGIA  A 70 8,1618 

CANAVAGGIA  A 139 0,1800 

CANAVAGGIA  A 505 0,8885 

CANAVAGGIA  A 522 LOT A1 0,2417 

CANAVAGGIA  A 524 LOT A1 1,6907 

CANAVAGGIA  B 240 LOT A1 0,2177 

CANAVAGGIA  C 83 0,8382 

CANAVAGGIA  C 364 0,0025 

CANAVAGGIA  C 367 0,0041 

CANAVAGGIA  C 368 0,0054 

CANAVAGGIA  C 376 0,0030 

CANAVAGGIA  C 527 0,0474 

CANAVAGGIA  C 682 1,5913 

CANAVAGGIA  C 683 0,8320 

CANAVAGGIA  E 34 LOT A1 0,3666 

15,0709 DIONISI André 

CANAVAGGIA  A 197 0,7712 

CANAVAGGIA  A 227 1,1973 
1,9685 

SIMONPIERI Claude 
Philippe 

CANAVAGGIA  A 530 4,7550 4,7550 
SIMONPIERI Claude 

Philippe / REAL Lucienne 

CANAVAGGIA  A 448 LOT A2 0,3429 

CANAVAGGIA  A 492 LOT A2 1,9297 

CANAVAGGIA  A 502 1,2677 

CANAVAGGIA  A 544 0,8333 

CANAVAGGIA  A 558 LOT A2 0,5845 

CANAVAGGIA  A 572 1,8280 

CANAVAGGIA  B 6 3,2274 

CANAVAGGIA  C 30 1,1343 

22,2735 SIMONPIERI Bonaventure 
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CANAVAGGIA  C 74 1,8002 

CANAVAGGIA  C 243 0,0156 

CANAVAGGIA  C 253 0,0140 

CANAVAGGIA  C 703 2,9082 

CANAVAGGIA  D 595 3,2300 

CANAVAGGIA  D 608 0,1200 

CANAVAGGIA  D 609 0,0640 

CANAVAGGIA  E 24 0,0080 

CANAVAGGIA  E 10 LOT A4 1,5155 

CANAVAGGIA  E 135 LOT A2 0,2562 

CANAVAGGIA  E 164 1,1928 

CANAVAGGIA  E 165 0,0012 

  

CANAVAGGIA  A 253 LOT A3 0,0811 

CANAVAGGIA  A 254 LOT A3 0,3922 

CANAVAGGIA  A 383 1,3549 

CANAVAGGIA  A 428 0,0600 

CANAVAGGIA  A 429 0,0040 

CANAVAGGIA  A 430 1,4688 

CANAVAGGIA  A 431 0,1560 

CANAVAGGIA  A 432 0,3110 

CANAVAGGIA  A 456 LOT A3 1,1938 

CANAVAGGIA  A 503 1,6386 

CANAVAGGIA  A 563 LOT A2 3,8764 

CANAVAGGIA  B 31 5,3584 

CANAVAGGIA  B 47 LOT A2 2,2181 

CANAVAGGIA  B 48 LOT A2 0,0960 

CANAVAGGIA  B 84 2,3673 

CANAVAGGIA  B 132 1,5102 

CANAVAGGIA  B 133 1,1531 

CANAVAGGIA  B 154 0,1120 

CANAVAGGIA  B 198 LOT A2 0,8354 

CANAVAGGIA  B 207 LOT A2 0,5262 

CANAVAGGIA  B 217 1,8706 

CANAVAGGIA  B 222 1,8598 

CANAVAGGIA  C 42 2,0056 

CANAVAGGIA  C 43 0,0040 

CANAVAGGIA  C 44 0,0840 

CANAVAGGIA  C 45 0,0480 

CANAVAGGIA  C 226 0,3698 

CANAVAGGIA  C 227 1,0411 

CANAVAGGIA  C 240 1,0270 

CANAVAGGIA  C 747 LOT A2 2,2060 

CANAVAGGIA  C 749 LOT A2 1,6445 

43,8910 SIMONPIERI Raymond 
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CANAVAGGIA  C 750 LOT A2 1,6957 

CANAVAGGIA  D 441 0,0106 

CANAVAGGIA  D 445 0,0085 

CANAVAGGIA  D 471 0,2937 

CANAVAGGIA  D 480 0,8899 

CANAVAGGIA  D 487 LOT A2 0,1412 

CANAVAGGIA  E 166 0,8712 

CANAVAGGIA  E 179 LOT A2 0,4624 

CANAVAGGIA  E 281 2,6439 

  

  TOTAL :  580,1762 580,1762  
 

ARTICLE 2  : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire. 
 

ARTICLE 3  : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code 
rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année 
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur). 
 

ARTICLE 4  : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres 
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc. 
 

ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie. 
 
 

P/La Préfète, et par délégation, 
la directrice régionale adjointe de  

l'alimentation, de l'agriculture, 

et de la forêt de Corse, 
 

 

 

Catherine MARCELLIN  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours hiérarchique 
devant le Ministre de l’Agriculture et de l'Alimentation (DGPE 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas 
de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours citoyens accessible par le site 
www.telerecours.fr 
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PRÉFÈTE DE CORSE 
 

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION, 
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT 
 

Arrêté n°  
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur TRAVAGLINI Barthélémy.  
 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
Chevalier du Mérite Agricole, 

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime 
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
 

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et 
notamment son article 32 ; 
 

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au 
contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Madame Josianne 
CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations 
agricoles (SDREA) ; 
 

Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2019-01-07-001 portant délégation de signature à Madame MARCELLIN 
Catherine, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt de Corse ; 
 

Considérant l’accusé réception en date du 11 avril 2019 de la demande d’autorisation préalable d’exploiter 
formulée par Monsieur TRAVAGLINI Barthélémy domicilié sur la commune de Vescovato concernant la 
reprise d’une exploitation agrumicole de 03 ha 56 a 18 ca en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter  
03 ha 56 a 18 ca situés sur la commune de Vescovato ; 
 

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime) ;  
 

Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ; 
 

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ; 
 

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ; 
 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ;  
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ARRETE 
 
ARTICLE 1 er : Monsieur TRAVAGLINI Barthélémy demeurant à Vescovato est autorisé à exploiter 03 ha 
56 a 18 ca situés sur la commune de Vescovato dont le détail figure ci-dessous. 
 

COMMUNES 
SECTIONS 
CADASTRE 

N° 
CADASTRE 

SURFACES 
SURFACES PAR 
PROPRIETAIRES 

PROPRIETAIRES 
IDENTIFIES 

VESCOVATO A 1072 3,5618 3,5618 
TRAVAGLINI 

Barthélémy 

  TOTAL :  3,5618 3,5618  
 

ARTICLE 2  : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire. 
 

ARTICLE 3  : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du 
code rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année 
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur). 
 

ARTICLE 4  : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres 
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc. 
 

ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie. 
 
 

P/La Préfète, et par délégation, 
la directrice régionale adjointe de  

l'alimentation, de l'agriculture, 

et de la forêt de Corse, 
 

 

 

Catherine MARCELLIN  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours 
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l'Alimentation (DGPE 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours gracieux ou 
hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois 
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours citoyens 
accessible par le site www.telerecours.fr 
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PRÉFÈTE DE CORSE 
 

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION, 
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT 
 

Arrêté n°  
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur VANDEWALLE Loïc.  
 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
Chevalier du Mérite Agricole, 

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime 
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
 

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt 
(LAAAF) et notamment son article 32 ; 
 

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et 
au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Madame Josianne 
CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des 
exploitations agricoles (SDREA) ; 
 

Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2019-01-07-001 portant délégation de signature à Madame MARCELLIN 
Catherine, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt de Corse ; 
 

Considérant l’accusé réception en date du 09 mai 2019 de la demande d’autorisation préalable d’exploiter 
formulée par Monsieur VANDEWALLE Loïc domicilié sur la commune de Moncale concernant la création 
d’une exploitation d'élevage ovin en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 63 ha 53 a 36 ca situés 
sur les communes de Calenzana, Corbara ; 
 

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime) ;  
 

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche 
maritime et de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ; 
 

Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ; 
 

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ; 
 

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ; 
 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ;  
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ARRETE 
 
ARTICLE 1 er : Monsieur VANDEWALLE Loïc demeurant à Moncale est autorisé à exploiter 63 ha 53 a 36 
ca situés sur les communes de Calenzana, Corbara dont le détail figure ci-dessous. 
 

COMMUNES 
SECTIONS 
CADASTRE 

N° 
CADASTRE 

SURFACES 
SURFACES PAR 
PROPRIETAIRES 

PROPRIETAIRES 
IDENTIFIES 

CALENZANA A 51 1,5414 

CALENZANA A 53 2,7294 

CALENZANA A 54 10,9115 

15,1823 
SANTINI Devote / 

SANTINI Ange Joseph 
Toussaint 

CORBARA A 17 0,4985 

CORBARA A 27 1,7940 

CORBARA A 28 0,4390 

2,7315 
SANTINI Devote / 

SANTINI Ange Joseph 
Toussaint 

CALENZANA A 44 LOT A1 11,0531 

CALENZANA A 85 LOT A1 26,9635 
38,0166 Commune de Calenzana 

CALENZANA A 44 LOT A2 2,2106 

CALENZANA A 85 LOT A2 5,3926 
7,6032 Commune de Moncale 

  TOTAL :  63,5336 63,5336  
 

ARTICLE 2  : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire. 
 

ARTICLE 3  : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du 
code rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de 
l'année culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à 
prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur). 
 

ARTICLE 4  : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres 
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, 
etc. 
 

ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie. 
 
 

P/La Préfète, et par délégation, 
la directrice régionale adjointe de  

l'alimentation, de l'agriculture, 

et de la forêt de Corse, 
 

 

 

Catherine MARCELLIN  
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours 
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l'Alimentation (DGPE 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours gracieux ou 
hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux 
mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours 
citoyens accessible par le site www.telerecours.fr 
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